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II

(Communications)

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire M.8845 — TA Associates/Rotschild/Datix)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2018/C 167/01)

Le 10 avril 2018, la Commission a décidé de ne pas s’opposer à la concentration notifiée susmentionnée et de la décla­
rer compatible avec le marché intérieur. Cette décision se fonde sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du règlement (CE) 
no 139/2004 du Conseil (1). Le texte intégral de la décision n’est disponible qu’en anglais et sera rendu public après 
suppression des secrets d’affaires qu’il pourrait contenir. Il pourra être consulté:

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG Concurrence de la Commission 
(http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions concernant des opéra­
tions de concentration à partir du nom de l’entreprise, du numéro de l’affaire, de la date ou du secteur d’activité,

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr), qui offre un accès en ligne au droit 
de l’Union européenne, sous le numéro de document 32018M8845.

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.
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IV

(Informations)

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE

CONSEIL

DÉCISION DU CONSEIL

du 14 mai 2018

portant adoption de la position du Conseil concernant le projet de budget rectificatif no 1 de 
l’Union européenne pour l’exercice 2018

(2018/C 167/02)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 314, en liaison avec le traité insti­
tuant la Communauté européenne de l’énergie atomique, et notamment son article 106 bis,

vu le règlement (UE, Euratom) no 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux règles 
financières applicables au budget général de l’Union et abrogeant le règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 du 
Conseil (1), et notamment son article 41,

considérant ce qui suit:

— Le budget de l’Union pour l’exercice 2018 a été définitivement adopté le 30 novembre 2017 (2).

— Le 22 février 2018, la Commission a présenté une proposition contenant le projet de budget rectificatif no 1 au 
budget général pour l’exercice 2018,

DÉCIDE:

Article unique

La position du Conseil concernant le projet de budget rectificatif no 1 de l’Union européenne pour l’exercice 2018 a été 
adoptée le 14 mai 2018.

Le texte intégral peut être consulté ou téléchargé sur le site web du Conseil à l’adresse suivante: 
http://www.consilium.europa.eu/

Fait à Bruxelles, le 14 mai 2018.

Par le Conseil

La présidente

E. ZAHARIEVA

(1) JO L 298 du 26.10.2012, p. 1.
(2) JO L 57 du 28.2.2018, p. 1.
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Avis à l’attention des personnes faisant l’objet des mesures restrictives prévues par la décision 
2014/145/PESC du Conseil, modifiée par la décision (PESC) 2018/706 du Conseil, et par le 
règlement (UE) no 269/2014 du Conseil, mis en œuvre par le règlement d’exécution (UE) 2018/705 
du Conseil concernant des mesures restrictives eu égard aux actions compromettant ou menaçant 

l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indépendance de l’Ukraine

(2018/C 167/03)

Les informations figurant ci-après sont portées à l’attention des personnes visées à l’annexe de la décision 
2014/145/PESC du Conseil (1), modifiée par la décision (PESC) 2018/706 du Conseil (2), et à l’annexe I du règlement 
(UE) no 269/2014 du Conseil (3), mis en œuvre par le règlement d’exécution (UE) 2018/705 du Conseil (4) concernant 
des mesures restrictives eu égard aux actions compromettant ou menaçant l’intégrité territoriale, la souveraineté et 
l’indépendance de l’Ukraine.

Le Conseil de l’Union européenne a décidé que les personnes visées dans les annexes susmentionnées devaient être ins­
crites sur la liste des personnes faisant l’objet des mesures restrictives prévues par la décision 2014/145/PESC et par le 
règlement (UE) no 269/2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux actions compromettant ou menaçant 
l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indépendance de l’Ukraine. Les motifs justifiant l’inscription des personnes 
concernées sur cette liste sont indiqués en regard des entrées correspondantes dans les annexes en question.

L’attention des personnes concernées est attirée sur le fait qu’il est possible de présenter aux autorités compétentes de 
l’État membre concerné (ou des États membres concernés), selon les indications figurant sur les sites internet mention­
nés à l’annexe II du règlement (UE) no 269/2014, une demande visant à obtenir l’autorisation d’utiliser des fonds gelés 
pour répondre à des besoins fondamentaux ou procéder à certains paiements (voir article 4 du règlement).

Les personnes concernées peuvent adresser au Conseil, avant le 1er juin 2018, à l’adresse indiquée ci-après, une demande 
de réexamen de la décision par laquelle elles ont été inscrites sur la liste précitée, en y joignant des pièces justificatives:

Conseil de l’Union européenne
Secrétariat général
DGC 1C
Rue de la Loi 175
1048 Bruxelles
BELGIQUE

Courriel: sanctions@consilium.europa.eu

L’attention des personnes concernées est également attirée sur le fait qu’il est possible de contester la décision du Conseil 
devant le Tribunal de l’Union européenne, dans les conditions prévues à l’article 275, deuxième alinéa, et à l’article 263, 
quatrième et sixième alinéas, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

(1) JO L 78 du 17.3.2014, p. 16.
(2) JO L 118 I du 14.5.2018, p. 3.
(3) JO L 78 du 17.3.2014, p. 6.
(4) JO L 118 I du 14.5.2018, p. 1.
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Avis à l’attention des personnes concernées auxquelles s’appliquent les mesures restrictives 
prévues par le règlement (UE) no 269/2014 du Conseil, mis en œuvre par le règlement d’exécution 
(UE) 2018/705 du Conseil concernant des mesures restrictives eu égard aux actions 
compromettant ou menaçant l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indépendance de l’Ukraine

(2018/C 167/04)

L’attention des personnes concernées est attirée sur les informations ci-après, conformément à l’article 12 du règlement 
(CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil (1):

La base juridique du traitement des données est le règlement (UE) no 269/2014 du Conseil (2), mis en œuvre par le 
règlement d’exécution (UE) 2018/705 du Conseil (3).

Le responsable du traitement des données est le Conseil de l’Union européenne, représenté par le Directeur général de la 
DG C (Affaires étrangères, élargissement et protection civile) du secrétariat général du Conseil, et le service chargé du 
traitement est l’unité 1C de la DG C, qui peut être contactée à l’adresse suivante:

Conseil de l’Union européenne
Secrétariat général
DG C 1C
Rue de la Loi 175
1048 Bruxelles
BELGIQUE

Courriel: sanctions@consilium.europa.eu

Les finalités du traitement des données sont l’établissement et l’actualisation de la liste des personnes faisant l’objet des 
mesures restrictives prévues par le règlement (UE) no 269/2014, mis en œuvre par le règlement d’exécution (UE) 
2018/705.

Les personnes concernées sont les personnes physiques qui satisfont aux critères d’inscription sur la liste fixés dans ledit 
règlement.

Les données à caractère personnel qui sont recueillies sont les données nécessaires à l’identification correcte de la per­
sonne en question, l’exposé des motifs et toute autre donnée connexe.

Au besoin, les données recueillies peuvent être communiquées au Service européen pour l’action extérieure et à la 
Commission.

Sans préjudice des limitations prévues à l’article 20, paragraphe 1, points a) et d), du règlement (CE) no 45/2001, il sera 
répondu aux demandes d’exercice des droits d’accès, de rectification ou d’opposition conformément à la section 5 de la 
décision 2004/644/CE du Conseil (4).

Les données à caractère personnel seront conservées pendant cinq ans à compter du moment où la personne concernée 
a été retirée de la liste des personnes faisant l’objet d’un gel des avoirs ou à compter de l’expiration de la mesure ou 
encore pendant la durée de la procédure judiciaire au cas où celle-ci a commencé.

Les personnes concernées peuvent saisir le contrôleur européen de la protection des données conformément au règle­
ment (CE) no 45/2001.

(1) JO L 8 du 12.1.2001, p. 1.
(2) JO L 78 du 17.3.2014, p. 6.
(3) JO L 118 I du 14.5.2018, p. 1.
(4) JO L 296 du 21.9.2004, p. 16.
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COMMISSION EUROPÉENNE

Taux de change de l'euro (1)

14 mai 2018

(2018/C 167/05)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,1988

JPY yen japonais 131,27

DKK couronne danoise 7,4505

GBP livre sterling 0,88240

SEK couronne suédoise 10,2958

CHF franc suisse 1,1965

ISK couronne islandaise 122,20

NOK couronne norvégienne 9,5653

BGN lev bulgare 1,9558

CZK couronne tchèque 25,488

HUF forint hongrois 315,37

PLN zloty polonais 4,2629

RON leu roumain 4,6290

TRY livre turque 5,1748

AUD dollar australien 1,5861

Monnaie Taux de change

CAD dollar canadien 1,5301
HKD dollar de Hong Kong 9,4103
NZD dollar néo-zélandais 1,7246
SGD dollar de Singapour 1,5980
KRW won sud-coréen 1 280,74
ZAR rand sud-africain 14,6926
CNY yuan ren-min-bi chinois 7,5973
HRK kuna croate 7,3835
IDR rupiah indonésienne 16 747,24
MYR ringgit malais 4,7359
PHP peso philippin 62,861
RUB rouble russe 73,8057
THB baht thaïlandais 38,170
BRL real brésilien 4,2927
MXN peso mexicain 23,1847
INR roupie indienne 80,9545

(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.
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V

(Avis)

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE 
COMMERCIALE COMMUNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Avis d’ouverture d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures antidumping applicables aux 
importations d’articles en céramique pour la table et la cuisine originaires de la République 

populaire de Chine

(2018/C 167/06)

À la suite de la publication d’un avis d’expiration prochaine (1) des mesures antidumping applicables aux importations 
d’articles en céramique pour la table et la cuisine originaires de la République populaire de Chine (ci-après le «pays 
concerné»), la Commission européenne (ci-après la «Commission») a été saisie d’une demande de réexamen de ces 
mesures au titre de l’article 11, paragraphe 2, du règlement (UE) 2016/1036 du Parlement européen et du Conseil du 
8 juin 2016 relatif à la défense contre les importations qui font l’objet d’un dumping de la part de pays non membres 
de l’Union européenne (2) (ci-après le «règlement de base»).

1. Demande de réexamen des mesures

La demande a été introduite le 16 février 2018 par la FEPF (Fédération européenne des industries de porcelaine et de 
faïence de table et d’ornementation) (ci-après le «requérant»), représentant plus de 30 % de la production totale d’articles 
en céramique pour la table et la cuisine dans l’Union.

2. Produit faisant l’objet du réexamen

Les produits soumis au présent réexamen sont les articles en céramique pour la table et la cuisine, à l’exclusion des 
moulins à condiments et à épices en céramique ainsi que leurs éléments de broyage en céramique, des moulins à café en 
céramique, des éplucheurs en céramique, des aiguiseurs à couteaux en céramique, des outils de cuisine en céramique 
destinés à être utilisés pour les opérations de découpe, broyage, grattage, tranchage, râpage et pelage, et des pierres 
à pizza en céramique de cordiérite des types utilisés pour la cuisson de pizzas ou de pains, relevant actuellement des 
codes NC ex 6911 10 00, ex 6912 00 21, ex 6912 00 23, ex 6912 00 25 et ex 6912 00 29 (codes TARIC 6911 10 00 90, 
6912 00 21 11, 6912 00 21 91, 6912 00 23 10, 6912 00 25 10 et 6912 00 29 10) et originaires de la République popu­
laire de Chine (ci-après le «produit faisant l’objet du réexamen»).

3. Mesures existantes

Les mesures en vigueur consistent en un droit antidumping définitif institué par le règlement d’exécution (UE) 
no 412/2013 du Conseil (3).

4. Motifs du réexamen

La demande fait valoir que l’expiration des mesures serait susceptible d’entraîner la continuation ou la réapparition du 
dumping ainsi que la continuation ou la réapparition du préjudice causé à l’industrie de l’Union.

4.1. Allégation concernant la probabilité de continuation du dumping

Le requérant a fait valoir qu’il n’est pas approprié d’utiliser les prix et les coûts sur la marché intérieur dans le pays 
concerné en raison de l’existence de distorsions significatives au sens de l’article 2, paragraphe 6 bis, point b), du règle­
ment de base.

(1) JO C 268 du 12.8.2017, p. 5.
(2) JO L 131 du 15.5.2013, p. 1.
(3) Règlement d’exécution (UE) no 412/2013 du Conseil du lundi 13 mai 2013 instituant un droit antidumping définitif et portant per­

ception définitive du droit provisoire institué sur les importations d’articles en céramique pour la table et la cuisine originaires de la 
République populaire de Chine (JO L 131 du 15.5.2013, p. 1).
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Pour étayer ses allégations de distorsions significatives, le requérant a renvoyé à un rapport de recherche daté du 
9 novembre 2017 pour décrire les circonstances propres au marché du secteur des articles en céramique pour la table et 
la cuisine dans le pays concerné. Ce rapport contient des éléments prouvant l’existence d’une intervention de l’État de 
nature à induire une distorsion significative au moyen de divers plans et programmes. Il contient également des preuves 
de l’existence d’avantages financiers et de remises liées à l’innovation, à l’exportation, à la terre, au capital et au travail 
pour la production du produit faisant l’objet du réexamen.

Le requérant a également renvoyé à un document des services de la Commission daté du 20 décembre 2017 et intitulé 
«Report on Significant Distortions in the Economy of the PRC for the purposes of the trade defence investigations» (1), 
décrivant les circonstances spécifiques au marché dans le pays concerné et, en particulier, les distorsions de marché pour 
le secteur de la céramique, l’électricité et les matières premières.

Par conséquent, compte tenu de l’article 2, paragraphe 6 bis, du règlement de base, l’allégation de continuation du dum­
ping est fondée sur une comparaison entre, d’une part, une valeur normale construite sur la base de coûts de production 
et de vente représentant des prix ou des valeurs de référence non faussés dans un pays représentatif approprié et, d’autre 
part, le prix à l’exportation (au niveau départ usine) du produit faisant l’objet du réexamen en provenance du pays 
concerné, lorsqu’il est vendu à destination de l’Union. Sur cette base, les marges de dumping calculées sont importantes 
pour le pays concerné.

À la lumière des informations disponibles, la Commission considère qu’il existe suffisamment de preuves, conformément 
à l’article 5, paragraphe 9, du règlement de base, pour démontrer qu’en raison de l’existence, dans le pays concerné, de 
distorsions significatives affectant les prix et les coûts, il n’est pas approprié d’utiliser les prix et les coûts pratiqués sur 
ce marché, justifiant ainsi l’ouverture d’une enquête sur la base de l’article 2, paragraphe 6 bis, point a), du règlement de 
base.

4.2. Allégation concernant la probabilité de continuation ou de réapparition du préjudice

Le requérant fait valoir la probabilité d’une continuation du préjudice. Le requérant a fourni des éléments de preuve 
attestant que les importations du produit faisant l’objet du réexamen en provenance du pays concerné sont restées 
importantes en chiffres absolus et en parts de marché, ce qui a permis aux producteurs-exportateurs chinois de mainte­
nir leur position dominante sur le marché de l’Union et ce qui a maintenu les producteurs de l’Union dans une situation 
précaire.

Le requérant fait également valoir la probabilité d’une réapparition du préjudice. À cet égard, le requérant a également 
fourni des éléments de preuve dont il ressort qu’en cas d’expiration des mesures, le niveau actuel des importations du 
produit faisant l’objet du réexamen en provenance du pays concerné et à destination de l’Union risque d’augmenter en 
raison i) de l’existence de capacités inutilisées chez les producteurs-exportateurs du pays concerné et ii) de l’attractivité 
du marché de l’Union en termes de volume et de prix. En l’absence de mesures, les prix à l’exportation chinois se situe­
raient à un niveau suffisamment bas pour causer un préjudice à l’industrie de l’Union.

Le requérant fait valoir, en outre, que toute augmentation substantielle des importations à des prix faisant l’objet d’un 
dumping en provenance du pays concerné se traduirait vraisemblablement par l’aggravation du préjudice causé 
à l’industrie de l’Union en cas d’expiration des mesures.

5. Procédure

Ayant conclu, après consultation du comité institué par l’article 15, paragraphe 1, du règlement de base, qu’il existait 
des éléments de preuve suffisants pour justifier l’ouverture d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures, la Com­
mission ouvre, par le présent avis, un réexamen conformément à l’article 11, paragraphe 2, dudit règlement.

Le réexamen au titre de l’expiration des mesures déterminera si celle-ci risque d’entraîner la continuation du dumping du 
produit faisant l’objet du réexamen originaire du pays concerné, ainsi que la continuation ou la réapparition du préju­
dice causé à l’industrie de l’Union.

5.1. Période d’enquête de réexamen et période considérée

L’enquête relative à la continuation du dumping portera sur la période comprise entre le 1er avril 2017 et le 31 mars 
2018 (ci-après la «période d’enquête de réexamen»). L’analyse des tendances utiles à l’évaluation de la probabilité d’une 
continuation ou d’une réapparition du préjudice concernera la période comprise entre le 1er janvier 2014 et la fin de la 
période d’enquête (ci-après la «période considérée»).

5.2. Procédure de détermination de la probabilité de continuation du dumping

Lors d’un réexamen au titre de l’expiration des mesures, la Commission examine les exportations qui ont été effectuées 
vers l’Union au cours de la période d’enquête de réexamen et, indépendamment des exportations vers l’Union, évalue si 
la situation des sociétés qui produisent et vendent le produit faisant l’objet du réexamen dans le pays concerné est telle 
que les exportations à des prix de dumping vers l’Union sont susceptibles de continuer ou de réapparaître en cas d’expi­
ration des mesures.

(1) Le  document  SWD(2017)483  final/2  peut  être  consulté  à  l’adresse  suivante:  http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2017/december/
tradoc_156474.pdf
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Par conséquent, l’ensemble des producteurs du produit faisant l’objet du réexamen dans le pays concerné, qu’ils aient 
exporté ou non (1) le produit faisant l’objet du réexamen vers l’Union au cours de la période d’enquête de réexamen, 
sont invités à participer à l’enquête de la Commission.

5.2.1. Enquête auprès des producteurs du pays concerné

Étant donné le nombre potentiellement élevé de producteurs chinois concernés par le présent réexamen au titre de 
l’expiration des mesures et afin d’achever l’enquête dans les délais prescrits, la Commission peut limiter à un nombre 
raisonnable les producteurs devant faire l’objet de l’enquête en sélectionnant un échantillon (ce procédé est également 
appelé «échantillonnage»). L’échantillonnage sera effectué conformément à l’article 17 du règlement de base.

Pour permettre à la Commission de décider s’il est nécessaire ou non de procéder par échantillonnage et, dans l’affirma­
tive, de constituer un échantillon, tous les producteurs ou leurs représentants, y compris ceux qui n’ont pas coopéré 
à l’enquête ayant abouti aux mesures soumises au présent réexamen, sont invités à se faire connaître de la Commission 
et ce, dans les 15 jours suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne, sauf indica­
tion contraire, en fournissant à la Commission les informations requises à l’annexe I du présent avis concernant leur(s) 
société(s).

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires pour déterminer la composition de l’échantillon de producteurs, 
la Commission prendra également contact avec les autorités du pays concerné et peut aussi contacter toute association 
connue de producteurs.

Sauf indication contraire, toutes les parties intéressées qui souhaitent fournir des informations utiles concernant la sélec­
tion de l’échantillon, à l’exclusion des informations mentionnées ci-dessus, doivent le faire dans les 21 jours suivant la 
date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne.

Si un échantillonnage est nécessaire, les producteurs seront sélectionnés en fonction du plus grand volume représentatif 
de production, de ventes ou d’exportations sur lequel l’enquête peut raisonnablement porter compte tenu du temps 
disponible. Tous les producteurs connus, les autorités du pays concerné et les associations de producteurs seront infor­
més par la Commission, au besoin par l’intermédiaire des autorités du pays concerné, des sociétés sélectionnées pour 
figurer dans l’échantillon.

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête en ce qui concerne les producteurs, la Commission 
enverra des questionnaires aux producteurs retenus dans l’échantillon, à toute association connue de producteurs et aux 
autorités du pays concerné.

Tous les producteurs sélectionnés pour figurer dans l’échantillon devront, sauf indication contraire, renvoyer un ques­
tionnaire dûment rempli dans les 37 jours suivant la date de notification de la sélection de l’échantillon.

Les sociétés qui auront accepté d’être éventuellement incluses dans l’échantillon mais n’auront pas été sélectionnées (ci-
après les «producteurs ayant coopéré non retenus dans l’échantillon») seront considérées comme ayant coopéré 
à l’enquête, sans préjudice de l’éventuelle application de l’article 18 du règlement de base.

5.2.2. Procédure supplémentaire pour le pays concerné

Conformément à l’article 2, paragraphe 6 bis, point e), la Commission avisera les parties à l’enquête, peu après l’ouver­
ture de la procédure et au moyen d’une note au dossier consultable par les parties intéressées, des sources pertinentes 
qu’elle envisage d’exploiter aux fins du calcul de la valeur normale en application de l’article 2, paragraphe 6 bis, du 
règlement de base. Il s’agira de toutes les sources, y compris la sélection d’un pays tiers représentatif approprié, le cas 
échéant. À compter de la date à laquelle ladite note est ajoutée au dossier consultable par les parties intéressées, les 
parties à l’enquête disposent d’un délai de 10 jours pour formuler des observations. D’après les informations dont dis­
pose la Commission, le Brésil est un pays tiers représentatif possible. En vue de la sélection définitive du pays tiers 
représentatif approprié, la Commission vérifiera l’existence d’un niveau de développement économique semblable à celui 
du pays exportateur, l’existence d’une production et de ventes pour le produit faisant l’objet du réexamen, ainsi que la 
disponibilité de données pertinentes aisément accessibles. Lorsqu’il existe plusieurs pays tiers représentatifs appropriés, la 
préférence sera accordée, le cas échéant, aux pays ayant un niveau adéquat de protection sociale et environnementale.

En ce qui concerne les sources pertinentes, la Commission invite tous les producteurs du pays concerné à fournir les 
informations demandées à l’annexe III du présent avis dans les 15 jours suivant la date de publication de ce dernier au 
Journal officiel de l’Union européenne.

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête concernant les distorsions significatives alléguées, 
au sens de l’article 2, paragraphe 6 bis, point b), du règlement de base, la Commission enverra également un question­
naire au gouvernement du pays concerné.

(1) Par «producteur», on entend toute société du pays concerné qui produit le produit faisant l’objet du réexamen, y compris toute société 
qui lui est liée et participe à la production, aux ventes intérieures ou aux exportations dudit produit.
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Sous réserve des dispositions du présent avis, toutes les parties intéressées sont invitées à faire connaître leur point de 
vue, à communiquer des informations et à fournir des éléments de preuve à l’appui en ce qui concerne l’application de 
l’article 2, paragraphe 6 bis, du règlement de base.

Sauf indication contraire, ces informations et éléments de preuve doivent parvenir à la Commission dans les 37 jours 
suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne.

5.2.3. Enquête auprès d’importateurs indépendants (1) (2)

Les importateurs indépendants du produit faisant l’objet du réexamen et exporté du pays concerné vers l’Union, 
y compris ceux qui n’ont pas coopéré à l’enquête ayant conduit à l’institution des mesures en vigueur, sont invités 
à participer à la présente enquête.

Étant donné le nombre potentiellement élevé d’importateurs indépendants concernés par le présent réexamen au titre de 
l’expiration des mesures et afin d’achever l’enquête dans les délais prescrits, la Commission peut limiter à un nombre 
raisonnable les importateurs indépendants qui seront soumis à l’enquête, en sélectionnant un échantillon (ce procédé est 
également appelé «échantillonnage»). L’échantillonnage sera effectué conformément à l’article 17 du règlement de base.

Pour permettre à la Commission de décider s’il est nécessaire ou non de procéder par échantillonnage et, dans l’affirma­
tive, de constituer un échantillon, tous les importateurs indépendants ou leurs représentants, y compris ceux qui n’ont 
pas coopéré à l’enquête ayant abouti aux mesures soumises au présent réexamen, sont invités à se faire connaître de la 
Commission et ce, dans les 15 jours suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne, 
sauf indication contraire, en fournissant à la Commission les informations requises à l’annexe II du présent avis concer­
nant leur(s) société(s).

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires pour la constitution de l’échantillon d’importateurs indépendants, 
la Commission peut aussi prendre contact avec toute association connue d’importateurs.

Sauf indication contraire, toutes les parties intéressées qui souhaitent fournir des informations utiles concernant la sélec­
tion de l’échantillon, à l’exclusion des informations mentionnées ci-dessus, doivent le faire dans les 21 jours suivant la 
date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne.

Si un échantillon est nécessaire, les importateurs pourront être sélectionnés en fonction du plus grand volume représen­
tatif de ventes du produit faisant l’objet du réexamen effectuées dans l’Union sur lequel l’enquête peut raisonnablement 
porter, compte tenu du temps disponible. Tous les importateurs indépendants ainsi que toutes les associations d’impor­
tateurs connus seront informés par la Commission des sociétés retenues dans l’échantillon.

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête, la Commission enverra des questionnaires aux 
importateurs indépendants retenus dans l’échantillon et à toute association connue d’importateurs. Ces parties doivent, 
sauf indication contraire, renvoyer un questionnaire dûment rempli dans les 37 jours suivant la date de notification de la 
sélection de l’échantillon.

5.3. Procédure de détermination de la probabilité de continuation ou de réapparition du préjudice

Pour établir s’il existe une probabilité de continuation ou de réapparition du préjudice causé à l’industrie de l’Union, les 
producteurs de l’Union qui fabriquent le produit faisant l’objet du réexamen sont invités à participer à l’enquête de la 
Commission.

(1) Seuls  les  importateurs  qui  ne  sont  pas  liés  à  des  producteurs  peuvent  être  inclus  dans  l’échantillon.  Les  importateurs  liés  à  des 
producteurs  doivent  remplir  l’annexe  I  du  questionnaire  destiné  à  ces  producteurs-exportateurs.  Conformément  à  l’article  127  du 
règlement d’exécution (UE) 2015/2447 de la Commission du 24 novembre 2015 établissant les modalités d’application de certaines 
dispositions du règlement (UE) no  952/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant le code des douanes de l’Union, deux 
personnes  sont  réputées  liées  si  l’une  des  conditions  suivantes  est  remplie:  a)  elles  font  partie  de  la  direction  ou  du  conseil 
d’administration de l’entreprise de l’autre personne; b) elles ont juridiquement la qualité d’associés; c) l’une est l’employée de l’autre; 
d) une tierce partie possède, contrôle ou détient directement ou indirectement 5 % ou plus des actions ou parts émises avec droit de 
vote  de  l’une  et  de  l’autre;  e)  l’une  d’elles  contrôle  l’autre  directement  ou  indirectement;  f)  toutes  deux  sont  directement  ou 
indirectement contrôlées par une tierce personne; g) ensemble, elles contrôlent directement ou indirectement une tierce personne; ou 
h) elles sont membres de la même famille (JO L 343 du 29.12.2015, p.  558).  Des personnes ne sont réputées être membres de la 
même famille  que si  elles  sont liées l’une à l’autre par une des relations mentionnées ci-après:  i)  époux et  épouse;  ii)  ascendants et 
descendants, en ligne directe au premier degré; iii) frères et sœurs (germains, consanguins ou utérins); iv) ascendants et descendants, 
en ligne directe au deuxième degré; v) oncle ou tante et neveu ou nièce; vi) beaux-parents et gendre ou belle-fille; vii) beaux-frères et 
belles-sœurs. Conformément à l’article 5, point 4), du règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant le 
code  des  douanes  de  l’Union,  on  entend  par  «personne»  une  personne  physique,  une  personne  morale  ou  une  association  de 
personnes reconnue, en droit de l’Union ou en droit national, comme ayant la capacité d’accomplir des actes juridiques sans avoir le 
statut de personne morale (JO L 269 du 10.10.2013, p. 1).

(2) Les  données  fournies  par  les  importateurs  indépendants  peuvent  aussi  être  utilisées  pour  des  aspects  de  l’enquête  autres  que  la 
détermination du dumping.
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5.3.1. Enquête auprès des producteurs de l’Union

Étant donné le nombre élevé de producteurs de l’Union concernés par le présent réexamen au titre de l’expiration des 
mesures et afin d’achever l’enquête dans les délais prescrits, la Commission a décidé de limiter à un nombre raisonnable 
les producteurs de l’Union qui seront couverts par l’enquête, en sélectionnant un échantillon (ce procédé est également 
appelé «échantillonnage»). L’échantillonnage est effectué conformément à l’article 17 du règlement de base.

La Commission a provisoirement sélectionné un échantillon de producteurs de l’Union. Un dossier contenant des infor­
mations détaillées est à la disposition des parties intéressées. Ces dernières sont invitées à le consulter (à cet effet, elles 
peuvent contacter la Commission en utilisant les coordonnées fournies au point 5.7 ci-dessous). Les autres producteurs 
de l’Union ou leurs représentants – y compris les producteurs de l’Union qui n’ont pas coopéré à l’enquête ayant conduit 
à l’institution des mesures en vigueur – qui considèrent qu’il existe des raisons de les inclure dans l’échantillon doivent 
contacter la Commission dans les 15 jours suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union 
européenne.

Sauf indication contraire, toutes les parties intéressées qui souhaitent fournir d’autres informations utiles concernant la 
sélection de l’échantillon doivent le faire dans les 21 jours suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel 
de l’Union européenne.

Tous les producteurs et/ou associations de producteurs connus de l’Union seront informés par la Commission des socié­
tés définitivement retenues dans l’échantillon.

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête, la Commission enverra des questionnaires aux 
producteurs de l’Union retenus dans l’échantillon et à toute association connue de producteurs de l’Union. Ces parties 
doivent, sauf indication contraire, renvoyer un questionnaire dûment rempli dans les 37 jours suivant la date de notifica­
tion de la sélection de l’échantillon.

5.4. Procédure d’évaluation de l’intérêt de l’Union

Si la probabilité d’une continuation ou d’une réapparition du dumping et du préjudice est établie, il sera déterminé, 
conformément à l’article 21 du règlement de base, si le maintien des mesures antidumping n’est pas contraire à l’intérêt 
de l’Union. Sauf indication contraire, les producteurs de l’Union, les importateurs et leurs associations représentatives, 
les utilisateurs et leurs associations représentatives, ainsi que les organisations de consommateurs représentatives sont 
invités à se faire connaître dans les 15 jours suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union 
européenne. Afin de participer à l’enquête, les organisations de consommateurs représentatives doivent démontrer, dans le 
même délai, qu’il existe un lien objectif entre leurs activités et le produit faisant l’objet du réexamen.

Sauf indication contraire, les parties qui se font connaître dans le délai de 15 jours peuvent fournir à la Commission des 
informations sur l’intérêt de l’Union dans les 37 jours suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel de 
l’Union européenne. Elles peuvent fournir ces informations soit dans un format libre, soit en remplissant un questionnaire 
élaboré par la Commission. En tout état de cause, les informations soumises en vertu de l’article 21 ne seront prises en 
considération que si elles sont étayées par des éléments de preuve concrets au moment de la soumission.

5.5. Autres observations écrites

Sous réserve des dispositions du présent avis, toutes les parties intéressées sont invitées à faire connaître leur point de 
vue, à présenter des informations et à fournir des éléments de preuve à l’appui.

Sauf indication contraire, ces informations et éléments de preuve doivent parvenir à la Commission dans les 37 jours 
suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne.

5.6. Possibilité d’audition par les services d’enquête de la Commission

Toutes les parties intéressées peuvent demander à être entendues par les services d’enquête de la Commission. Toute 
demande d’audition doit être faite par écrit et être dûment motivée. Pour les auditions sur des questions ayant trait au 
stade initial de l’enquête, la demande doit être présentée dans les 15 jours suivant la date de publication du présent avis 
au Journal officiel de l’Union européenne. Par la suite, toute demande d’audition doit être présentée dans les délais spéci­
fiques fixés par la Commission dans sa communication avec les parties.

5.7. Instructions concernant la présentation des observations écrites ainsi que l’envoi des questionnaires remplis et 
de la correspondance

Les informations transmises à la Commission aux fins des enquêtes en matière de défense commerciale doivent être 
libres de droits d’auteur. Avant de communiquer à la Commission des informations et/ou des données sur lesquelles des 
tiers détiennent des droits d’auteur, les parties intéressées doivent demander au titulaire du droit d’auteur une autorisa­
tion spécifique par laquelle celui-ci consent explicitement à ce que la Commission a) utilise ces informations et ces don­
nées aux fins de la présente procédure de défense commerciale et b) les transmette aux parties concernées par la pré­
sente enquête sous une forme qui leur permet d’exercer leurs droits de la défense.
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Toutes les communications écrites, y compris les informations demandées dans le présent avis, les questionnaires rem­
plis et la correspondance fournie par les parties intéressées, pour lesquelles un traitement confidentiel est demandé, 
portent la mention «Restreint» (1). Les parties fournissant des informations dans le cadre de la présente enquête sont 
invitées à motiver le traitement confidentiel qu’elles demandent.

Les parties intéressées qui soumettent des informations portant la mention «Restreint» sont tenues, conformément 
à l’article 19, paragraphe 2, du règlement de base, d’en fournir des résumés non confidentiels portant la mention «Ver­
sion destinée à être consultée par les parties intéressées». Ces résumés doivent être suffisamment détaillés pour permettre 
de comprendre raisonnablement la substance des informations communiquées à titre confidentiel. Si une partie fournis­
sant des informations confidentielles n’expose pas de raisons valables pour justifier la demande de traitement confiden­
tiel ou ne présente pas de résumé non confidentiel de ces informations sous la forme et avec le niveau de qualité 
demandés, la Commission peut écarter ces informations, sauf s’il peut être démontré de manière convaincante, à partir 
de sources appropriées, qu’elles sont correctes.

Les parties intéressées sont invitées à transmettre tous leurs documents, observations et demandes par courrier électro­
nique, y compris les copies scannées de procurations et d’attestations, à l’exception des réponses volumineuses, qui 
doivent être remises sur CD-ROM ou DVD, en main propre ou par courrier recommandé. En utilisant le courriel, les 
parties intéressées acceptent les règles de soumission par voie électronique énoncées dans le document 
«CORRESPONDANCE AVEC LA COMMISSION EUROPÉENNE DANS LES PROCÉDURES DE DÉFENSE COMMERCIALE», 
publié sur le site web de la direction générale du commerce: http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2011/june/
tradoc_148003.pdf Les parties intéressées doivent indiquer leurs nom, adresse, numéro de téléphone ainsi qu’une 
adresse électronique valide; elles doivent aussi veiller à ce que l’adresse électronique fournie corresponde à une message­
rie professionnelle officielle, opérationnelle et consultée quotidiennement. Une fois en possession de ces coordonnées, 
les services de la Commission communiqueront uniquement par courriel avec les parties intéressées, à moins que celles-
ci ne demandent expressément à recevoir tous les documents de la Commission par d’autres moyens ou que la nature 
du document à envoyer n’exige de recourir à un service de courrier recommandé. Pour obtenir davantage d’informations 
et en savoir plus sur les règles relatives à la correspondance avec la Commission, y compris sur les principes applicables 
aux observations et documents transmis par courriel, les parties intéressées sont invitées à consulter les instructions 
visées ci-dessus en matière de communication avec les parties intéressées.

Adresse de la Commission pour la correspondance:

Commission européenne
Direction générale du commerce
Direction H
Bureau: CHAR 04/039
1049 Bruxelles
BELGIQUE

Courriel: TRADE-R687-TABLEWARE-DUMPING@ec.europa.eu
TRADE-R687-TABLEWARE-INJURY@ec.europa.eu

6. Défaut de coopération

Lorsqu’une partie intéressée refuse l’accès aux informations nécessaires, ne les fournit pas dans les délais prévus ou fait 
obstacle de façon significative à l’enquête, des conclusions, positives ou négatives, peuvent être établies sur la base des 
données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base.

S’il est constaté qu’une partie intéressée a fourni des informations fausses ou trompeuses, ces informations peuvent ne 
pas être prises en considération et il peut être fait usage des données disponibles.

Lorsqu’une partie intéressée ne coopère pas ou ne coopère que partiellement et que les conclusions sont établies sur la 
base des données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base, il peut en résulter pour ladite partie 
une situation moins favorable que si elle avait coopéré.

Le fait de ne pas fournir de réponse sur support informatique n’est pas considéré comme un refus de coopération, à condi­
tion que la partie concernée démontre que la présentation de la réponse dans les formes requises entraînerait une charge et 
des coûts supplémentaires excessifs. La partie intéressée doit immédiatement prendre contact avec la Commission.

7. Conseiller-auditeur

Les parties intéressées peuvent demander l’intervention du conseiller-auditeur dans le cadre des procédures commerciales. 
Celui-ci agit comme un intermédiaire entre les parties intéressées et les services d’enquête de la Commission. Il examine les 
demandes d’accès au dossier, les litiges concernant la confidentialité des documents, les demandes de prorogation de délais 
et les demandes d’audition faites par des tiers. Le conseiller-auditeur peut organiser une audition avec une partie individuelle 
et proposer ses bons offices pour garantir l’exercice plein et entier des droits de la défense des parties intéressées.

(1) Un document «Restreint» est un document qui est considéré comme confidentiel  au sens de l’article 19 du règlement de base et de 
l’article 6 de l’accord de l’OMC relatif à la mise en œuvre de l’article VI du GATT de 1994 (accord antidumping). Il s’agit également 
d’un  document  protégé  en  vertu  de  l’article  4  du  règlement  (CE)  no  1049/2001  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  (JO  L  145 
du 31.5.2001, p. 43).
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Toute demande d’audition par le conseiller-auditeur doit être faite par écrit et être dûment motivée. Pour les auditions 
sur des questions ayant trait au stade initial de l’enquête, la demande doit être présentée dans les 15 jours suivant la date 
de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne.

Pour obtenir de plus amples informations ainsi que les coordonnées de contact du conseiller-auditeur, les parties intéres­
sées peuvent consulter les pages consacrées à celui-ci sur le site web de la direction générale du commerce: 
http://ec.europa.eu/trade/trade-policy-and-you/contacts/hearing-officer/

8. Calendrier de l’enquête

Conformément à l’article 11, paragraphe 5, du règlement de base, l’enquête sera menée à terme dans les 15 mois sui­
vant la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne.

9. Possibilité de demander un réexamen au titre de l’article 11, paragraphe 3, du règlement de base

Le présent réexamen au titre de l’expiration des mesures étant ouvert conformément aux dispositions de l’article 11, 
paragraphe 2, du règlement de base, ses conclusions ne pourront pas mener à une modification des mesures existantes 
et aboutiront uniquement à l’abrogation ou au maintien de ces dernières, conformément à l’article 11, paragraphe 6, du 
règlement de base.

Si une partie intéressée estime qu’il convient de réexaminer les mesures afin de permettre leur modification éventuelle, 
elle peut demander un réexamen au titre de l’article 11, paragraphe 3, du règlement de base.

Les parties souhaitant demander un réexamen de ce type, qui serait mené indépendamment du réexamen au titre de 
l’expiration des mesures visé par le présent avis, peuvent prendre contact avec la Commission à l’adresse figurant 
ci-dessus.

10. Traitement des données à caractère personnel

Toute donnée à caractère personnel recueillie dans le cadre de la présente enquête sera traitée conformément aux dispo­
sitions du règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes com­
munautaires et à la libre circulation de ces données (1).

(1) JO L 8 du 12.1.2001, p. 1.

C 167/12 FR Journal officiel de l'Union européenne 15.5.2018

http://ec.europa.eu/trade/trade-policy-and-you/contacts/hearing-officer/


ANNEXE I

15.5.2018 FR Journal officiel de l'Union européenne C 167/13



C 167/14 FR Journal officiel de l'Union européenne 15.5.2018



ANNEXE II

15.5.2018 FR Journal officiel de l'Union européenne C 167/15



C 167/16 FR Journal officiel de l'Union européenne 15.5.2018



ANNEXE III

15.5.2018 FR Journal officiel de l'Union européenne C 167/17



C 167/18 FR Journal officiel de l'Union européenne 15.5.2018



PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE 
CONCURRENCE

COMMISSION EUROPÉENNE

Notification préalable d’une concentration

(Affaire M.8914 — One Equity Partners/Walki Holding)

Cas susceptible d’être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2018/C 167/07)

1. Le 27 avril 2018, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement (CE) no 139/2004 
du Conseil (1), d’un projet de concentration.

Cette notification concerne les entreprises suivantes:

— One Equity Partners VII, LP («OEP», Îles Caïmans),

— Walki Holding Oy («Walki», Finlande).

OEP acquiert — indirectement par l’intermédiaire de sa filiale OEP FiberPack Cayman Co. Ltd — au sens de l’article 3, 
paragraphe 1, point b), du règlement sur les concentrations, le contrôle exclusif de l’ensemble de Walki.

La concentration est réalisée par achat d’actions.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

— OEP: fonds de capital-investissement,

— Walki: laminés techniques et matériaux d’emballage protecteurs.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission estime que l’opé­
ration notifiée pourrait entrer dans le champ d’application du règlement sur les concentrations.

Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée du traitement de certaines 
opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il convient de noter que ce 
cas est susceptible d’être traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de 
concentration.

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la présente publi­
cation. Il y a lieu de toujours préciser la mention suivante:

M.8914 — One Equity Partners/Walki Holding

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement sur les concentrations»).
(2) JO C 366 du 14.12.2013, p. 5.
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Ces observations peuvent être envoyées par courrier électronique, par télécopieur ou par courrier postal. Veuillez utiliser 
les coordonnées ci-dessous:

Courriel: COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu

Fax +32 22964301

Adresse postale:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
1049 Bruxelles
BELGIQUE
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Notification préalable d’une concentration

(Affaire M.8918 — AEA Investors/BCI/Springs)

Cas susceptible d’être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2018/C 167/08)

1. Le 4 mai 2018, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement (CE) no 139/2004 du 
Conseil (1), d’un projet de concentration.

Cette notification concerne les entreprises suivantes:

— AEA Investors LP (avec ses sociétés affiliées «AEA», États-Unis),

— British Columbia Investment Management Corporation (avec ses sociétés affiliées «BCI», Canada), et

— SIWF Holdings, Inc. (avec ses filiales «Springs», États-Unis).

AEA et BCI acquièrent, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), du règlement sur les concentrations, le contrôle en 
commun de l’ensemble de Springs.

La concentration est réalisée par achat d’actions.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

— AEA: fonds de capital-investissement qui investit dans divers secteurs, en particulier les produits industriels à valeur 
ajoutée, les produits chimiques de spécialité, le commerce de détail et les services,

— BCI: entreprise qui investit, pour le compte de clients du secteur public, dans des instruments à revenu fixe, des 
hypothèques, des titres publics et privé, l’immobilier, les infrastructures et les ressources renouvelables,

— Springs: fabrication et fourniture de toute une série de revêtements de fenêtres, tels que stores, rideaux, volets, ten­
tures et auvents rétractables. Springs distribue ses produits sous les marques Bali, Graber, SWFcontract, Horizons, 
MechoSystems, Sunsetter, Mariak et Patrician.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission estime que l’opé­
ration notifiée pourrait entrer dans le champ d’application du règlement sur les concentrations.

Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée du traitement de certaines 
opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il convient de noter que ce 
cas est susceptible d’être traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de 
concentration.

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la présente publi­
cation. Il y a lieu de toujours préciser la mention suivante:

M.8918 — AEA Investors/BCI/Springs

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement sur les concentrations»).
(2) JO C 366 du 14.12.2013, p. 5.
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Ces observations peuvent être envoyées par courrier électronique, par télécopieur ou par courrier postal. Veuillez utiliser 
les coordonnées ci-dessous:

Courriel: COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu

Fax: +32 22964301

Adresse postale:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
1049 Bruxelles
BELGIQUE
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RECTIFICATIFS

Rectificatif à la notification préalable d’une concentration (Affaire M.8856 — Archer Daniels 
Midland/Cargill/JV Egypt) — Cas susceptible d’être traité selon la procédure simplifiée

(«Journal officiel de l’Union européenne» C 143 du 24 avril 2018)

(2018/C 167/09)

Page 10, au point 1, première ligne:

au lieu de: «Le 17 avril 2018»,

lire: «Le 16 avril 2018».
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